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Connaître, protéger, gérer, valoriser, accompagner 

 
 
Totalement apolitique, forte de 200 adhérents, gérée par un Conseil d’Administration de 13 
membres, tous bénévoles et venant d’horizons divers, le Conservatoire emploie, aujourd’hui, 
12 salariés en CDI. 

 
Les valeurs inscrites au Plan d’Action Quinquennal (PAQ) du CEN Corse, validé le 28 janvier 2016 
: 
  

Connaître : 
Améliorer et capitaliser les connaissances sur la biodiversité  
  

Protéger :  
Protéger par la maîtrise foncière ou d'usage des espaces naturels ou semi naturels d'intérêt 
écologique reconnu. 
  

Gérer : 
Promouvoir une gestion favorisant la biodiversité écologique 
  

Valoriser : 
Sensibiliser, éduquer les scolaires et le grand public à l'environnement et communiquer. 
  

Accompagner : 
Accompagner les politiques publiques 
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1. PREAMBULE 

Ce document ne s’attache pas à mettre en lumière les conditions de légalité de détention de cette 
espèce. Le PNA en faveur de la Tortue d’Hermann s’y consacre en partie. 

Par contre, il vise à mettre en lumière un certain nombre de points d’ombre qui nuisent à la 
communication et à la gestion en faveur de cette espèce en région Corse.  

Il fait suite au travail mené par le groupe thématique « détention » constitué en région dont un 
premier travail de réflexion avait été présenté au CSRPN en novembre 2014 (annexe 1). 

2. LES DETENTIONS ET RELACHES 

 Le contexte des détentions. 

QU’EST-CE QUE LA « DETENTION » D’ESPECES PROTEGEES ? 

Pas de véritable définition juridique. 

Le terme « détention » en tant que tel est défini dans Code Civil par les Articles 2228, 2236 et 
2283. 

Il en ressort que : 
« Le détenteur est celui qui, en exécution d'un contrat, conserve un bien pour le compte 

d'autrui, propriétaire ou possesseur. Le locataire, le dépositaire, le séquestre, le mandataire et 

le créancier gagiste figurent parmi les détenteurs. » 

« Alors que le propriétaire d'un bien meuble ou immeuble exerce sur son patrimoine d'une part, le droit 

perpétuel de le détenir, d'en recueillir les fruits et de l'aliéner ou de le détruire, le détenteur ne peut que 

le conserver et d'en faire l'usage tenant à la nature de la chose et résultant du pouvoir qui lui a été 

délégué à titre temporaire. » 

« Dans le domaine des voies d'exécution, le "tiers détenteur" est la personne qui se trouve en possession 

d'un bien, d'une créance ou d'une valeur qu'il détient pour le compte de son propriétaire et que le 

créancier de ce dernier fait appréhender pour le faire vendre et se payer ainsi de sa créance. » 

Concernant la notion de « possession » 

« Dans le régime des biens, la possession est l'état de fait découlant de ce qu'une personne qui 

se croit propriétaire d'une chose mobilière ou immobilière, se conduit publiquement en 

propriétaire. C'est généralement le cas des personnes qui ont acheté un bien sans savoir que la 

personne de laquelle elles le tiennent n'en était pas propriétaire. Tel est encore le cas de la 

personne de bonne foi dont le titre de propriété a été déclaré nul en raison d'une irrégularité 

formelle (testament annulé). Ces gens sont juridiquement des possesseurs » 

L’espèce Testudo hermanni ne figure pas dans la liste des animaux domestiques (Arrêté du 11 
août 2006 fixant la liste des espèces, races ou variétés d'animaux domestiques). 

L’Arrêté du 8 octobre 2018 fixe les règles générales de détention d'animaux d'espèces non 
domestiques. 

https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/biens-les.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/propriete.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/possession.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/bail.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/depot.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/sequestre.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/mandat.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/gage.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/propriete.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/meuble.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/immeuble.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/biens-les.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/bonne-foi.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/titre.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/nullite.php


 

PNA TORTUE D’HERMANN 2018 

PROBLEMATIQUE DE DETENTION DES INDIVIDUS – PREMIERES REFLEXIONS  Page 2 sur 8 

 

 

Au sein des élevages : 

La tortue d’Hermann figure dans la liste des espèces « non domestiques » dont la détention est 
soumise à autorisation préfectorale et dont le marquage est obligatoire, au sein des élevages 
d'agrément (Arrêté du 10 août 2004 fixant les règles générales de fonctionnement des 
installations d'élevage d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques). 

 Les deux cas de figure de détentions illégales :  

LA DETENTION ILLEGALE VOLONTAIRE 

Des tortues sont détenues dans des parcs clos volontairement. Cela peut être à des fins récréatives 
ou commerciales. 
 Détention volontaire à des fins récréatives 
 Détention volontaire à des fins commerciales 

LA DETENTION ILLEGALE INVOLONTAIRE 

Lorsque des tortues sont contenue dans une emprises par une clôture, un muret ou toute autre 
structure étanche. Les tortues se retrouvent dans l’emprise sans y avoir été déposées, bien malgré 
les propriétaires qui ne sont parfois pas au courant. 

Il pourrait être intéressant de lancer un sondage anonyme pour la Corse, avec pour objectifs la 
sensibilisation à l’espèce & l’évaluation quantitative des détentions illégales. 

Outils : réseaux sociaux, sondages Google. 

Partenaires : Corse-Matin ? (Sondages sur le site internet). 

Même s’il apparait évident que les détenteurs d’animaux à des fins commerciales resteront 
discrets, ce n’est pas le cas des autres détenteurs qui pourraient s’exprimer, de façon anonyme 
ou nominale. 

Par contre, si une telle opération peut mobiliser de façon assez importante le public, il faut tenir 
compte du point XXX qui met en valeur le vide légal autour de certaines problématiques espèces 
protégées. Il faut être en compétence de renseigner le public sur ce point, sans cela l’effet positif 
de l’opération sera lourdement impacté. 

 Les problématiques actuelles liées aux détentions 
illégales : 

PROBLEMATIQUES LIEES AUX PRELEVEMENTS & DETENTIONS ANARCHIQUES NON 

CONTROLEES PAR UNE STRUCTURE GESTIONNAIRE HABILITEE. 

 Parfois, rejet de la part des particuliers de l’aspect légal de ces détentions. 

 Parfois, incompréhension du terme « espèce sauvage » et notion de 
« possession ». 

 Parfois, manque de compréhension des enjeux écologiques liés aux prélèvements. 

 Complexité de la procédure de mise en conformité de la situation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=809EECCA52B53B66E4EF6803B0EC9C50.tplgfr25s_3?cidTexte=JORFTEXT000000443942&dateTexte=20190221
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=809EECCA52B53B66E4EF6803B0EC9C50.tplgfr25s_3?cidTexte=JORFTEXT000000443942&dateTexte=20190221
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 En cas de souhait de se séparer de ces individus captifs, manque de solutions 
légales. 

 Problématiques liées aux relâchés anarchiques et 
non contrôlées par une structure gestionnaire 
habilitée. 

Il est strictement interdit de relâcher une tortue non indigène sur le territoire français (loi Barnier). 

La détection de tortues légalement ou illégalement détenues relâchées volontairement par des 
tiers pour soit des motifs : 

1. De confort personnel 

Cas : le particulier détient des tortues illégalement, de manière volontaire ou involontaire et 
souhaite sortir de cette situation. 

2. D’élevage pour vente illégales. 

Solutions :  

 Rendre légaux les animaux et la détention (capacitaire, pucage des 
animaux…). 

Mais : Demande la volonté du propriétaire, des compétences, un 
investissement en temps et financier de sa part. 

 Procéder au relâché des animaux détenus de manière illégale sur un site 
naturel favorable (translocation). 

Mais : solution illégale pour pallier à une situation illégale : vide juridique. Le 
cadre légal existant n’autorise pas ce genre d’opération (Loi Barnier). 

Dans le cas où la provenance de l’individu est prouvée, la procédure est la suivante : 

 Demande de l’autorisation de capture des individus auprès de la DREAL ou DDTM et 
attendre l’autorisation sous forme d’AP. 

 Demande de l’autorisation de transport des individus auprès de la DREAL ou DDTM et 
attendre l’autorisation sous forme d’AP. 

 La demande de dérogation à adresser, sauf exception, en 3 exemplaires au préfet du 
département du lieu de réalisation de l'opération. La demande contient notamment 
les spécimens concernés par l'opération et la nature de l'opération. 

 
1) Accueil des individus dans un parc habilité. 

Mais : n’existe pas actuellement. Les parcs actuels n’accueillent pas les TH des particuliers. 
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3. LES VOLS OU PRELEVEMENTS D’INDIVIDUS 

 Les problématiques liées aux vols ou au 
prélèvements d’individus quels qu’ils soient. 

Ces actes peuvent avoir lieu dans la nature, chez des particuliers détenant illégalement ou 
légalement des individus, des structures d’accueils (parcs zoologiques), individus pucés ou non. 

Les fins peuvent être multiples : 

 Vente 

 Relâchés sur un site à enjeu (immobilier par exemple). 

 Vider un site à enjeu des individus (avant étude d’impact par exemple). 

 S’équiper d’un lecteur de transpondeurs lors des inventaires (inventaires régionaux, 
études d’impact, Znieff, autres…) pour contrôler les individus. 

 Engager un travail avec les services de l’état (DREAL) visant à définir les modalités de 
transmission des données sensibles (tortue d’Hermann et autres espèces sensibles). 

4. REPONDRE AUX DEMANDES D’INVENTAIRES EMANANT DE 

PARTICULIERS  

 Comment répondre aux demandes de particuliers 
qui souhaitent un inventaire sur des parcelles ? 

DANS LE CAS DE PARCELLES APPARTENANT AU DEMANDEUR 

Le CEN Corse peut, contre rémunération (devis) et validation de la mission en Conseil 
d’Administration, engager l’inventaire. 

DANS LE CAS DE PARCELLES PRIVEES QUI N’APPARTIENNENT PAS AU DEMANDEUR 

Le CEN Corse peut, à condition d’obtenir l’autorisation écrite du propriétaire des parcelles, 
demander rémunération (devis) et validation de la mission en Conseil d’Administration, engager 
l’inventaire. 

L’un des enjeux fort étant que les salariés puissent se rendre légalement et en sécurité sur le 
terrain. 

Sachant que ces demandes sont quasiment exclusivement liées à la mise en place de projets 
immobiliers ou de contestation de classement au PLU, il est peu probable que les propriétaires 
autorisent les salariés à se rendre sur leurs propriétés à ces fins. Il faut donc engager une réflexion 
avec les services de l’Etat afin de solutionner cette problématique. 

 Quel est le rôle des services de l’Etat en cas de 
demande de citoyen ? 

Rôle et position à clarifier.  
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5. PROBLEMATIQUES LIEES A LA TRANSMISSION DES DONNEES. 

Les données recueillies grâce à des études financées par des fonds publics, contenues dans 
OGREVA et FNAT sont des données publiques, et nous sommes donc dans l’obligation de les 
transmettre puisqu’elles appartiennent à tous. Cependant, au regard du contexte actuel (cf. 3. Les 
vols ou prélèvements d’individus), on peut se demander de quelle manière les transmettre. 

Pourquoi les particuliers demandent-ils les données relatives aux tortues d’Hermann ? 

 Pour prélever : 

 Prélever pour vendre 

 Prélever pour vider un site à enjeu de ses individus (avant étude d’impact par 
exemple). 

 Pour relâcher : 

 Pour relâcher les individus prélevés sur un site à enjeu (immobilier par exemple). 

 Pour relâcher ces tortues qui leur occasionnent une gêne à l’entretien des terrains 
et éviter de les détruire. 

De plus, certaines données ont été obtenues sur terrain privé sans autorisation du propriétaire. 
On peut donc se demander quelles seraient les conséquences si le propriétaire venait à se 
manifester en ciblant ce point, voire en cas d’un engagement d’une procédure en justice. 

6. QUESTIONS DIVERSES COURANTES 

LES PLUS COURANTES EN CORSE : LES PLUS SENSIBLES AUSSI 

« J’ai des Th dans le jardin, je ne veux plus les exploser à la débroussailleuse, et je souhaite m’en 
débarrasser que puis-je faire ? » 

Nous n’avons actuellement pas de solutions dans le cadre légal.   

« Je souhaite me séparer de ma tortue d’Hermann, ai-je le droit de la relâcher dans la nature ? » 

Il est strictement interdit de relâcher une tortue non indigène sur le territoire français (loi Barnier). Nous 
n’avons actuellement pas de solutions dans le cadre légal.   

« Je souhaite savoir si la tortue d’Hermann est présente sur les parcelles X-Y, pouvez-vous me 
transmettre des informations ». 

Les données contenues dans OGREVA et FNAT sont des données publiques, et nous sommes donc 
dans l’obligation de les transmettre puisqu’elles appartiennent à tous. Cependant, au regard du 
contexte actuel (cf. 3. Les vols ou prélèvements d’individus), on peut se demander de quelle 
manière les transmettre. 

De plus, certaines données ont été obtenues sur terrain privé sans autorisation du propriétaire. 
On peut donc se demander quelles seraient les conséquences si le propriétaire venait à se 
manifester en ciblant ce point, voire en cas d’un engagement d’une procédure en justice. 

« J’ai en ma possession une tortue d’Hermann blessée, que faire ? ». 
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Nous n’avons actuellement pas de solutions dans le cadre légal. 

Autres 

(http://www.lerefugedestortues.fr/faq/theme-legislation.php modifié) 
1- Est-ce que les tortues terrestres méditerranéennes sont protégées ? 

Oui, les tortues terrestres méditerranéennes sont protégées par une triple législation, nationale (loi de 
protection de la nature du 10 juillet 1976), européenne (règlements européens CEE 338) et 
internationale (Convention de Washington ou CITES). La plupart des espèces hébergées sont inscrites à 
l’annexe II de la Convention de Washington et/ ou à l’Annexe A du règlement de l’Union Européenne. 
Le commerce d’animaux prélevés dans la nature est strictement interdit. En revanche, les tortues nées 
en captivité de parents licites peuvent être vendues ou cédées si elles sont accompagnées d’un certificat 
délivré par la Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) 
justifiant l’origine légale des animaux. C’est pour cette raison que certaines animaleries vendent 
légalement des jeunes Testudo hermanni et Testudo marginata. 

2- Ai-je le droit de posséder une tortue terrestre méditerranéenne ? 

Oui, sous certaines conditions. Il n’est pas interdit de posséder une tortue chez soi sous réserve de 
pouvoir prouver l’origine légale de l’animal. Cette détention s’accompagne de l’obtention par le 
propriétaire d’une autorisation d’élevage d’agrément (AEA) ou d’un certificat de capacité (CDC) en 
fonction de l’espèce et du nombre d’animaux que vous souhaitez acquérir. Cette démarche doit avoir 
lieu avant l’acquisition des animaux. 

 3- Comment savoir si la tortue que j’ai achetée est issue d’un commerce légal ? 

Toutes les tortues vendues dans les animaleries ou par les particuliers doivent être munies de 
justificatifs de leur origine (certificat intracommunautaire) et facture au moment de l’achat (ou bon de 
cession). Ces documents sont importants et il faut absolument les conserver pour prouver l’origine 
légale de l’animal. Pour les espèces qui ne sont pas protégées, une facture datée suffit. Si le vendeur ne 
peut vous fournir aucun de ces documents, méfiez-vous. 

4- Qu’est-ce que le certificat de capacité ? 

C’est une décision individuelle de l’administration reconnaissant la compétence propre d’une personne 
à assurer la responsabilité de l’entretien d’animaux d’espèces non domestiques. Il est donc personnel 
et incessible. Il est délivré par le préfet qui tient compte d’une commission consultative. Nous vous 
conseillons de prendre contact avec la direction des services vétérinaires de votre département. Elle 
vous communiquera la marche à suivre. Vous devrez constituer un dossier complet dans lequel vous 
détaillerez les domaines suivants : compétences, expériences personnelles, description des 
installations, animaux et politique d’élevage (alimentation, soins, reproduction). Après une visite de 
contrôle de la qualité des installations par les services vétérinaires, vous serez convoqué devant une 
commission qui est chargée d’évaluer vos aptitudes. Elle transmettra son avis (favorable ou 
défavorable) au Préfet qui vous attribuera ou non le certificat de capacité. La dernière étape consiste à 
demander à la préfecture une autorisation d’ouverture d’établissement d’élevage. 

 5- À qui s’adresse le certificat de capacité ? 

Le certificat de capacité s’adresse aux éleveurs qui possèdent plus de six tortues adultes inscrites à 
l’annexe A (règlement CEE338/97) ou souhaitant maintenir des espèces reprises à l’annexe II de l’arrêté 
du 10 août 2004. Pour celles et ceux qui souhaitent maintenir seulement deux ou trois animaux, une 
autorisation d’élevage d’agrément (AEA) suffit amplement (voir question 7). Et dans ce cas précis, 
l’obtention d’un certificat de capacité n’est pas nécessaire. 

http://www.lerefugedestortues.fr/faq/theme-legislation.php
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6- Pendant mes vacances au Maroc, j’ai vu dans les souks de Marrakech des tortues terrestres 
à vendre, ai-je le droit de les acheter et de les ramener en France ? 

Si la vente des tortues mauresques est tolérée par les autorités marocaines dans les souks, il est interdit 
de les ramener en Europe sauf cas exceptionnel (autorisation délivrée pour des raisons scientifiques). 
En effet, cette espèce est considérée comme faisant partie de la faune française, elle est donc protégée 
par la législation française. Il est strictement interdit de les ramener. Outre cette interdiction, nous ne 
pouvons que vous conseiller de ne pas encourager cette pratique. Chaque année des milliers de tortues 
mauresques sont vendues aux touristes dans les souks du Maghreb (Algérie, Maroc et Tunisie). 

Contre une modique somme, les vacanciers ramènent en Europe de charmantes petites tortues. Cette 
action ne semble pas dénuée de bon sens puisqu’elle permet de sauver des tortues d’une mort certaine : 
« celle-ci au moins ne mourra pas » telle est la réaction récurrente qui s’impose à l’esprit de nombreuses 
personnes. Mais la réalité est différente. Dans la grande majorité des cas, les tortues achetées 
dépérissent rapidement en Europe, faute de soins et de connaissances pratiques. La tortue mauresque 
(Testudo graeca) est une espèce sensible et particulièrement délicate qui ne supporte pas la rigueur de 
nos hivers (trop froid et trop humide). Elles meurent en règle générale peu de temps après leur arrivée 
(souvent suite à une parasitose) ou décèdent pendant l’hiver d’une infection respiratoire. La tortue 
mauresque est également porteuse saine du virus causant la rhinite, en ramenant une tortue vous 
risquez donc de condamner également vos propres animaux. 

 Les tortues ne doivent plus être considérées comme des souvenirs vivants. De plus, en achetant des 
tortues dans les souks vous favorisez leur ramassage, leur vente, vous participez à la disparition de 
l’espèce dans son milieu naturel, vous risquez également des poursuites judicaires ainsi qu’une lourde 
amende. 

 7- Je possède deux tortues léguées par ma grand-mère, dois-je passer le certificat de 
capacité ? 

En premier lieu, contacter votre D.D.S.V. pour vous renseigner sur vos obligations en fonction de 
l’espèce concernée et sur la marche à suivre. Si vos animaux ne sont pas concernés par l’arrêté du 10 
août 2004 (annexe II) et si vous ne souhaitez pas avoir de reproduction, vous n’êtes pas obligé de passer 
le certificat de capacité. Vous devez simplement régulariser votre situation en demandant une 
autorisation d’élevage d’agrément. 

 8- Ai-je le droit d’offrir ou de céder la progéniture de mes tortues d’Hermann ? 

Oui, cette démarche est possible à condition que votre élevage soit déclaré (certificat de capacité ou 
certificat d’agrément) au même titre que l’élevage du demandeur. Renseignez- vous auprès de votre 
D.D.S.V. si l’espèce cédée nécessite d’autres documents (autorisation de transport, CIC… etc..) 

9- Ai-je le droit de détruire les œufs de tortues d’Hermann pondus dans mon élevage si je ne 
souhaite pas avoir de naissance ? 

Jusqu’à récemment la réponse à cette question était négative. Depuis peu, la destruction des œufs 
pondus par des animaux détenus en captivité, même s’ils appartiennent à des espèces protégées, est 
possible sans autorisation préalable (source : D.D.S.V., Haute-Garonne). Renseignez-vous auprès de 
votre D.D.S.V. avant d’agir. 

 10- Je pars en vacances : ai-je le droit d’amener ma tortue d’Hermann ? 

Le déplacement, même sur une courte distance, d’une espèce protégée nécessite l’obtention d’une 
autorisation de transport délivrée par la D.D.S.V. du département d’accueil. Sans ce document, ainsi 
que les documents prouvant l’origine légale de votre animal (factures, CIC..), vous risquez dans le cas 
d’un contrôle notamment douanier des sanctions lourdes (amende voir  saisie du véhicule). En fonction 
de l’origine indiquée sur le CIC de votre tortue, l’autorisation de transport n’est pas toujours nécessaire, 
le CIC la replaçant. 
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11- À qui puis-je m’adresser si j’ai des questions en matière de législation sur les tortues ? 

Vous pouvez vous adresser à la Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement (DREAL), à la Direction départementale des services vétérinaires (D.D.S.V.)  ainsi qu’à l’Office 
Nationale de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS). 

 12- Je souhaite me séparer de ma tortue mauresque ou d’Hermann, ai-je le droit de la 
relâcher dans la nature ? 

Il est strictement interdit de relâcher une tortue non indigène sur le territoire français (loi Barnier). Les 
risques épidémiques vis-à-vis de l’espèce native Testudo hermanni sont beaucoup trop importants. La 
tortue mauresque est porteuse de virus et de parasites qui peuvent se transmettre aux populations 
sauvages de tortue d’Hermann. La conséquence peut être désastreuse pour l’avenir 
de Testudo hermanni, considéré comme l’un des reptiles le plus menacé de France. Que faut-il faire ? 
Nous ne savons pas. 

7. CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

Avec les services de l’Etat : 

Décider de stratégies concernant : 

 La transmission de données sensibles mais publiques vers les particuliers. 

 La réalisation d’inventaires à la demande de particuliers, en sécurité sur terrains 
privés à forts enjeux. 

 Le devenir des tortues d’Hermann détenues illégalement et involontairement chez 
des particuliers. 
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ANNEXE 
Rappel sur la présentation au CSRPN des conclusions du groupe de travail « réglementation » du 
PNA région Corse nov 2014). 
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RESUME 

Le Conservatoire d’Espaces Naturels Corse est animateur du PLAN NATIONAL D’ACTION (PNA) 
engagé sur la Tortue d’Hermann en région Corse.  

Dans le cadre du PNA, une réflexion autour de la problématique de détention de ces animaux 
sauvages et protégés a été engagée, avec pour but final un progrès de la cohérence et de 
l’efficacité des mesures de gestion et l’amélioration de la communication autour de cette 
espèce. 

Ce document synthétique s’attache surtout à : 

 Constater les lacunes tant juridiques que logistiques ou techniques 
autour de cette problématique de détention. 

 Poser les questions qui appellent des réponses de la part des acteurs et 
partenaires. 

 Réfléchir de quelle manière répondre aux demandes dans un cadre 
légal. 
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